Motion de conseil des maîtres 
Après avoir pris connaissance du protocole d’évaluations à destination des élèves de CP et de CE1 et du contenu des items, le conseil des maîtres de l’école élémentaire considère qu’ils ne sont NI une aide aux apprentissages NI une aide à la conception de l’enseignement.

Les items sont inadaptés aussi bien dans leur contenu que dans leur organisation. Ils ne correspondent pas au niveau d’élèves de CP et de CE1 et sont construits de façon à les piéger.

Les limitations de temps imposées génèrent stress et incapacité pour des élèves plus lents à entrer dans le processus. Elles sont contraires à nos pratiques quotidiennes où nous préférons laisser à chaque enfant le temps dont il a besoin pour apprendre. 

De plus, les explications supplémentaires et les aides ne sont pas autorisées. Là encore, les enfants les plus lents ou les plus faibles seraient pénalisés. Là encore, cela serait contraire à nos pratiques de classe où nous préférons réexpliquer les consignes ou aider et guider les élèves qui en ont besoin. 

En ce début d’année, les professeurs des classes concernées ont déjà effectué des évaluations diagnostiques, permettant ainsi de mettre en place un processus d’apprentissage cohérent au sein de leur classe. 

Soucieuses de rester cohérentes avec leur pratique et dans un souci de bienveillance, les enseignantes de l’école élémentaire ont donc décidé d’étudier intégralement les évaluations nationales et de les réadapter au niveau réel attendu des élèves de CP et CE1 en début d’année.
Les adaptations construites en équipe se trouvent en annexes.

Par ailleurs, l’analyse des résultats de ces évaluations serait faite par un logiciel ministériel. Qu’en est-il de notre connaissance des élèves? Quelle utilisation en sera faite ? Peut-on coller une étiquette « en difficulté » sur un enfant sur la simple base de ses résultats à un instant T (avec tout le côté émotionnel pouvant fortement influer les capacités d’un enfant si jeune et émotif d’un jour à l’autre) sans même le connaître ?
Le conseil des maitres de l’école élémentaire s’y refuse.

D’autre part, la CNIL a été interrogée par le SNUipp FSU concernant les garanties prises par le Ministère en termes de protection des données recueillies dans le cadre de ces évaluations nationales d’autant plus que le site sur lequel les enseignants saisissent les résultats des élèves est hébergé par Amazon.

Dans l’attente d’une réponse officielle de la CNIL, nous refusons de livrer les informations concernant la scolarité des élèves.
Pour ces raisons, le conseil des maîtres ne saisira donc pas les résultats des évaluations tant que leur utilisation ne sera pas claire. 
